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RAPPORT DE LA COMMISSION  
chargée d’examiner l’objet suivant : 

Exposé des motifs et projet de loi modifiant  
la loi du 28 février 1956 sur les communes (LC) et  

Rapport du Conseil d’Etat au Grand Conseil  
sur la motion Jacques Haldy et consorts  

"pour permettre la vente par les communes des biens abandonnés par un locataire expulsé" 
(15_MOT_063) 

 

 

1. PREAMBULE 

La commission nommée pour examiner l’objet cité en titre s’est réunie le 19 juin 2017 à Lausanne. 

Elle était composée de Mme Jessica Jaccoud confirmée dans son rôle de présidente et rapportrice, 
ainsi que de Mme Anne Baehler Bech et MM. Alain Bovay, Jacques Haldy, Olivier Kernen et Julien 
Cuérel. M. Serge Melly était excusé.  

Madame la Conseillère d’Etat Béatrice Métraux, cheffe du Département des institutions et de la 
sécurité (DIS) était également présente. Elle était accompagnée de Mme Corinne Martin, cheffe du 
Service des communes et du logement (SCL) et de Mme Joëlle Wernli, juriste au SCL. 

Les notes de séance ont été tenues par Mme Fanny Krug, secrétaire de commission. Qu’elle en soit ici 
remerciée. 

2. PRESENTATION DE L’EMPL – POSITION DU CONSEIL D’ETAT 

Le projet d’EMPL ici présenté fait suite à une motion de M. le Député J. Haldy déposée en 2015 et 
prise en considération fin 2015 par le Grand Conseil à l’unanimité. 

Une révision minime de la loi sur les communes (ci-après LC) est donc proposée par le Conseil d’Etat. 
Elle a pour but de répondre de manière pratique et pragmatique à la question soulevée en son temps 
par le motionnaire, soutenu par l’unanimité du Grand conseil. 

Pour rappel, dans l’hypothèse de l’expulsion d’un locataire qui laisserait derrière lui ses meubles et 
bien personnels, les communes appliquent depuis de nombreuses années une circulaire du Service des 
communes et des relations institutionnelles (ci-après SECRI) du 24 octobre 2011. Cette directive 
propose à la commune, dans le cas où le locataire ne répond pas aux sommations qui lui sont adressées 
et laisse ainsi ses meubles sous sa responsabilité, d’appliquer les règles de droit privé du Code des 
obligations relatives au contrat de dépôt. En effet, selon le SECRI, la commune peut considérer qu’elle 
est liée au locataire par un contrat de dépôt par acte concluant. Dès lors, la commune peut s’adresser à 
la Justice de Paix, laquelle peut ordonner la vente aux enchères des biens du locataire de telle sorte que 
les droits du précité ne sont pas péjorés.  
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Or, le Tribunal fédéral (ci-après TF) a relevé, dans un arrêt du 2 juin 20141, que la prise en charge des 
meubles du locataire expulsé est une tâche officielle qui relève du droit public cantonal conformément 
à l’art. 2 al. 2 let. d de la Loi sur les communes (LC ; RS-VD 175.11). Le TF en a conclu que 
l’application du droit privé fédéral des contrats à une relation juridique soumise au droit public 
cantonal était erronée, étant précisé que la directive du SECRI ne constitue pas une base de droit 
public cantonal suffisante.  

La commune a une responsabilité de droit public lorsqu’elle doit s’occuper des meubles en déshérence 
d’un locataire expulsé conformément à la Loi sur la responsabilité de l’Etat, des communes et de leurs 
agents (RS-VD 170.11). 

Nonobstant cet arrêt du TF, de nombreuses communes ont continué à appliquer la directive du SECRI. 
Néanmoins, la Justice de Paix, en se référant à l’arrêt précité, a récemment refusé, sur requête d’une 
commune, d’ordonner la vente aux enchères des biens d’un locataire conformément aux dispositions 
de droit privé fédéral. 

Sur cette base, le motionnaire a requis l’adoption d’une norme cantonale de droit public afin de 
répondre à la jurisprudence du TF et éviter aux communes, tout en respectant les droits des 
propriétaires, de devoir conserver de façon illimitée les biens mobiliers d’un locataire expulsé.  

Par conséquent, le Conseil d’Etat propose de compléter la loi sur les communes en permettant à celles-
ci de prendre en charge le mobilier abandonné par les locataires expulsés ; les questions des frais, 
durée de stockage, pouvoir de la municipalité à l’échéance du délai, droits des locataires expulsés y 
sont précisées. La modification de la LC a été privilégiée par rapport à la modification du Code de 
droit privé judiciaire vaudois (RS-VD 211.02) pour des raisons de cohérence et de lisibilité. 

Mme la Conseillère d’Etat Béatrice Métraux encourage la commission à adopter cette modification 
législative afin de répondre à une demande du terrain des communes et ainsi boucher un vide juridique 
très peu souhaitable. Elle précise en outre que tant l’UCV et l’AdCV ont été consultées et ont donné 
une appréciation favorable à cette nouvelle réglementation.  

3. POSITION DU MOTIONNAIRE 

Le motionnaire rappelle en préambule que lors de la séance de commission chargée d’étudier la prise 
en considération de la motion, le choix d’inscrire la base légale dans la LC avait été pré-validée par 
l’unanimité des commissaires. Pour le motionnaire, il s’agit donc du bon choix. Il relève également 
que les milieux intéressés ont été consultés et les remarques justifiées ont été prises en compte dans le 
projet de loi. Il se dit satisfait du projet de loi soumis à l’examen de la commission qui répond aux 
besoins et attentes des communes.  

4. DISCUSSION GENERALE 

Dans le cadre de la discussion générale, un commissaire relève que le projet de loi prévoit un délai 
maximum de 6 mois au-delà duquel la Municipalité peut procéder à la vente ou à la destruction des 
biens des locataires (art. 2b al. 1 LC). En outre, dit commissaire relève que ce délai peut être plus bref 
dans des situations exceptionnelles. Il s’inquiète donc de la possibilité, à bien plaire, pour les 
Municipalités de systématiquement diminuer le délai initial de 6 mois. 

Mme la Conseillère d’Etat Béatrice Métraux précise que le risque a bien été considéré. A cet égard, et 
conformément au texte de l’EMPL (dernière phrase de la p. 3), la Municipalité peut fixer un délai plus 
court dans les cas suivants : lorsque les coûts de conservation sont particulièrement importants, en cas 
de risque de dépréciation, pour d’autres motifs impérieux. La commune sera tenue de se justifier. 
Selon le Conseil d’Etat, cette disposition légale offre un outil aux communes et donne un signal aux 
locataires.  

Il est en outre précisé que le mot « notamment » ne figure pas au projet de loi. Cela signifie que le 
délai plus bref est subordonné à l’une des hypothèses très clairement mentionnées à l’al. 1 de l’art. 2b 
                                                 
1 Arrêt du Tribunal fédéral du 2 juin 2014 (4A_132/2014) 
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LC. La liste est exhaustive. La commune devra cas échéant justifier l’utilisation de cette possibilité qui 
est une nécessité pour les choses périssables.  

Le commissaire est satisfait de ces explications pour autant qu’elles soient correctement protocolées 
dans le présent rapport. 

Un autre commissaire se demande si ce type de disposition pourrait s’appliquer aux bateaux pour les 
communes disposant d’un port. 

Pour répondre à cette question, le Département a transmis aux membres de la commission, 
postérieurement à la tenue de la séance, un document intitulé « Procédure d’ordre d’évacuation et de 
mise en fourrière de bateaux non conformes entreposés sur le domaine public des eaux vaudoises ».  
Ce document est joint en annexe du présent rapport. Que le bateau en question soit entreposé dans un 
port public ou privé, la procédure ressemble fortement à celle prévue par les art. 26 et 26a de la Loi 
vaudoise sur la circulation routière s’agissant des voitures en déshérence sur le domaine public. Dès 
lors, le Département est d’avis que les nouvelles dispositions de la LC faisant l’objet du présent EMPL 
ne devraient pas s’appliquer aux bateaux, la matière étant déjà réglementée. 

5. EXAMEN POINT PAR POINT DE L’EXPOSE DES MOTIFS 

Aucune remarque formulée par les commissaires. 

6. DISCUSSION SUR LE PROJET DE LOI ET VOTES 

Un commissaire se demande si, sur la base de cette disposition légale (art. 2a al. 2 LC), une 
Municipalité pourrait, dans ce type de situation, procéder au prélèvement d’un émolument.  

A cet égard, Mme la Conseillère d’Etat précise que l’application des principes d’équivalence et de 
proportionnalité semble être un obstacle à cette proposition.  

L’art. 2a du projet de loi est adopté à l’unanimité des membres présents. 

L’art. 2b du projet de loi est adopté à l’unanimité des membres présents. 

7. VOTE FINAL SUR LE PROJET DE LOI 

La commission adopte le projet de loi modifiant la loi du 28 février 1956 sur les communes (LC), tel 
que présenté par le Conseil d’Etat, à l’unanimité des membres présents. 

8. ENTREE EN MATIERE SUR LE PROJET DE LOI 

La commission recommande au Grand Conseil l'entrée en matière sur ce projet de loi à l'unanimité. 

9. VOTE SUR LE RAPPORT DU CONSEIL D’ETAT  

La commission recommande au Grand Conseil d’accepter le rapport du Conseil d’Etat à l’unanimité 
des membres présents.  

 

 

Nyon, le 28 décembre 2017.  

  

La rapportrice : 
(signé) Jessica Jaccoud 

Annexe : 

− Procédure d’ordre d’évacuation et de mise en fourrière de bateaux non conformes entreposés sur 
le domaine public des eaux vaudoises, Direction générale de l’environnement, juillet 2013 
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